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Allée Jacques Prévert
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Allée André Malraux
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Allée Edmond Michelet et Allée des Magnolias
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Allée des Emplés
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→→ 3. NOTICE EXPLICATIVE

→→ 3.1. Présentation 

L’article L318-3 du code de l’urbanisme permet de transférer d’office et sans indemnité, 
après enquête publique, la propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique 
dans un ensemble d’habitation.

Par délibération du conseil municipal du 15/09/2022 et du 15/12/2022 (voir pièce N°1 du 
présent dossier), la commune de Margency a décidé de recourir à cette procédure de 
transfert d’office dans le domaine public communal des voies privées  : allée Jacques 
Prévert (parcelles  AD 81 et 92), allée François Mauriac (parcelle  AC 59), allée des 
Emplés (parcelle AC 24), allée André Malraux (parcelle AC 137), allée Edmond Michelet 
(parcelle AC 161) et allée des Magnolias (parcelle AC 148).

Par arrêté du 16/12/2022 (voir pièce N°2 du présent dossier), Monsieur le Maire a ouvert 
l’enquête publique organisée par les articles L318-3 et R318-10 du code de l’urbanisme, 
par les articles L141-3 et suivants et R141-4 et suivants du code de la voirie routière et par 
les articles L134-1 et suivants du code des relations entre le public et l’administration.

Pour ces différentes voies privées, une procédure pour le classement dans le domaine 
public a été engagée il y a de nombreuses années mais elle n’est pas allée à son terme.

Les dites voies privées sont ouvertes sans restriction à la circulation publique depuis de 
nombreuses années et assurent des fonctions essentielles de desserte de ces secteurs 
résidentiels. Certaines de ces voies (Allée François Mauriac, Allée des Magnolias) assurent 
par ailleurs la desserte de parcs communaux ouverts au public.

Elles bénéficient de l’éclairage public et du service de collecte des ordures ménagères. 
Les réseaux publics d’eau potable et d’assainissement collectif sont présents sous la voie. 

La commune intervient pour entretenir l’ensemble des voies.

Dans ce contexte, la procédure de transfert d’office apparaît la plus adaptée. Elle est 
motivée par la volonté de régulariser une situation de fait afin de satisfaire des considérations 
d’intérêt général.

Conformément à l’arrêté du Maire du 16/12/2022, l’enquête publique sera organisée du 
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9 Janvier au 23 Janvier inclus, soit pendant 15 jours consécutifs. Cette enquête a pour 
objet d’informer le public et de permettre sa participation à la décision administrative en 
recueillant les observations et les éventuelles oppositions des personnes propriétaires des 
voies.

Un courrier de notification du dépôt du dossier à la mairie a été envoyé aux personnes 
propriétaires des voies (voir pièce N°4 du présent dossier). Ce courrier a été envoyé le 
16/12/2022. Il précise la date de l’arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique, 
les dates et heures durant lesquelles le dossier sera consultable et les permanences du 
commissaire enquêteur en mairie.
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→→ 3.2. Textes applicables qui régissent l’enquête publique et décision pou-
vant être adoptée au terme de celle-ci

Trois Codes régissent les procédures de transfert d’office dans le domaine public communal 
: le Code de l’urbanisme, le Code de la voirie routière et le Code des relations entre le 
public et l'administration.

Code de l’urbanisme :

Article L. 318-3 :
La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles 
d’habitations peut, après enquête publique ouverte par l’autorité exécutive de la collectivité 
territoriale ou de l’établissement public de coopération intercommunale et réalisée 
conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l’administration, 
être transférée d’office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le 
territoire de laquelle ces voies sont situées.
La décision de l’autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine 
public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les 
biens transférés.
Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé a 
fait connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté du représentant de l’Etat 
dans le département, à la demande de la commune.
L’acte portant classement d’office comporte également approbation d’un plan 
d’alignement dans lequel l’assiette des voies publiques est limitée aux emprises 
effectivement livrées à la circulation publique.
Lorsque l’entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge 
excédant ses capacités financières, une subvention pourra lui être allouée suivant les 
formes de la procédure prévue à l’article 248 du code de l’administration communale.

Article R. 318-10 :
L’enquête prévue à l’article L. 318-3 en vue du transfert dans le domaine public communal 
de voies privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble d’habitation est 
ouverte à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées.
Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à 
la demande des propriétaires intéressés.

Le dossier soumis à l’enquête comprend obligatoirement :
1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune 
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est envisagé ;
2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l’état d’entretien de chaque 
voie ;
3. Un plan de situation ;
4. Un état parcellaire.

Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois.
Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l’article R. 
141-7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou publiquement propriétaires 
des voies dont le transfert est envisagé.
L’enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R. 141-4, R. 141-5 et R. 141-7 à 
R.141-9 du code de la voirie routière.
Les dispositions de l’article R. 318-7 sont applicables à l’enquête prévue par le présent 
article.

Code de la voirie routière

Article L. 141-3 :
Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le 
conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 
d’alignement et nivellement, l’ouverture, le redressement et l’élargissement des voies.
Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’enquête 
publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter 
atteinte aux fonctions de dessertes ou de circulation assurées par la voie.
A défaut d’enquête relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce classement 
ou déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte 
par l’autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de 
coopération intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux 
dispositions du code des relations entre le public et l’administration.
L’enquête prévue à l’article L. 318-3 du code de l’urbanisme tient lieu de l’enquête prévue 
à l’alinéa précédent. Il en va de même de l’enquête d’utilité publique lorsque l’opération 
comporte une expropriation.

Article L. 141-4 :
Lorsque les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables, le conseil municipal 
peut passer outre par une délibération motivée.

Article R. 141-4 :
L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L. 141-3 s’effectue dans les 
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conditions fixées par la présente sous-section.
Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la 
date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre 
connaissance du dossier et formuler ses observations.
La durée de l’enquête est fixée à quinze jours.

Article R. 141-5 :
Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, 
l’arrêté du maire est publié par voie d’affiche et éventuellement par tout autre procédé.

Article R. 141-6 :
Le dossier d'enquête comprend :
a) Une notice explicative ;
b) Un plan de situation ;
c) S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ;
d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur.
Lorsque le projet mis à l'enquête est relatif à la délimitation ou à l'alignement des voies 
communales, il comprend en outre :
a) Un plan parcellaire comportant l'indication d'une part des limites existantes de la voie 
communale, des parcelles riveraines et des bâtiments existants, d'autre part des limites 
projetées de la voie communale ;
b) La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du 
projet ;
c) Eventuellement, un projet de plan de nivellement.

Article R. 141-7 :
Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des 
parcelles comprises en tout ou partie dans l’emprise du projet, sous pli recommandé, avec 
demande d’avis de réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, 
gérants administrateurs ou syndics.
Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et 
preneurs à bail rural.

Article R. 141-8 :
Les observations formulées par le public sont recueillis sur un registre spécialement ouvert 
à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire 
enquêteur.

Article R. 141-9 :
A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire 
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enquêteur qui dans le délai d’un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés 
de ses conclusions motivées.

Code des relations entre le public et l'administration

Article L134-1 : 
Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre 
régit les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent 
ni du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ni du code de l'environnement. 

Article L134-2 :  
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que 
la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. 
Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération 
par l'administration compétente avant la prise de décision.

Décision d’approbation au terme de l’enquête publique
Le transfert d’office d’une voie privée dans le domaine public communal est approuvé par 
délibération du Conseil municipal au vu des résultats de l’enquête. Lorsque les conclusions 
du commissaire enquêteur sont défavorables, le Conseil municipal peut passer outre par 
une délibération motivée (Code de la Voirie routière, article L 141-4).
Le transfert d’office d’une voie privée dans le domaine public communal, consécutif à 
l’approbation, est officialisé par la mise à jour du document cadastral. Il suffit que le dossier 
transmis au service du cadastre (d’enquête publique le cas échéant) précise l’emprise 
exacte de la nouvelle voie communale ainsi que sa dénomination officielle.
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→→ 3.3. Plans de situation

→→ Localisation des voies privées faisant l’objet d’un transfert d’office dans le domaine
	  public communal

 



DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE PRÉALABLE AU PROJET DE TRANSFERT D’OFFICE  DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE VOIES PRIVÉES
AU TITRE DE L’ARTICLE L318-3 DU CODE DE L’URBANISME

3. NOTICE EXPLICATIVE 24



DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE PRÉALABLE AU PROJET DE TRANSFERT D’OFFICE  DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE VOIES PRIVÉES
AU TITRE DE L’ARTICLE L318-3 DU CODE DE L’URBANISME

3. NOTICE EXPLICATIVE 25

→→ 3.4. Nomenclature des voies privées dont le transfert à la commune est 
envisagé - Etat et plan parcellaire 

Le projet de transfert de voies privées (incluant les réseaux sous-jacents, l’éclairage et les 
autres équipements annexes) dans le domaine public communal concerne les voies et les 
parcelles suivantes : 

Voies privées 
concernées

Parcelle Superficie Propriétaire Longueur 
de la 
voie

Largeur 
moyenne 

de la 
chaussée

Allée Jacques 
Prévert

AD 81

AD 92

31 m²

2309 m²

Propriétaires indivis 
Colette Mallet et 
Georges Mallet :
- Pierre Mallet
- Anne-Marie MALLET
- Sylvie Mallet-Bozier 
- Laurence Mallet 
- Françoise Mallet 

Copropriétaires de la 
voie privée du lot les 
belettes

215 m Entre 5 et 5,5 
m

Allée François 
Mauriac

AC 59 2054 m² Association foncière 
urbaine libre le 
hameau de 
Margency 

175 m 5 m

Allée des 
Emplés

AC 24 1248 m² Propriétaires indivis 160 m 5 m

Allée André 
Malraux

AC 137 462 m² Les copropriétaires de 
la voie privée du lot de 
la fosse d’Andilly

35 m 5 m

Allée Edmond 
Michelet

AC 161 1377 m² Les nouvelles 
résidences de France

160 m 
dont 20 m 
de liaison 
piétonne

5 m

Allée des 
Magnolias

AC 148 299 m² Les nouvelles 
résidences de France

35 m 5 m

Toutes ces voies privées sont ouvertes à la circulation publique.
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→→ 3.5. Caractéristiques techniques de l’état d’entretien des voies 

Allée Jacques Prévert
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L’allée Jacques Prévert est une impasse de 
plus de 200 mètres de longueur qui dessert 
tout un ensemble d’habitations depuis 
l’avenue Georges Pompidou.
La circulation y est à double sens et une aire 
de retournement des véhicules automobiles, 
nécessitant de manœuvrer, est présente en 
partie terminale.
Un panneau « voie sans issue » est placé à 
l’entrée de l’allée.
Un panneau « stop » est placé en sortie sur 
l’avenue Georges Pompidou. 
Une plaque de rue est présente.

 

 

 

La voirie
Nature du revêtement de la chaussée : 
enrobé noir
Présence d’un vrai trottoir en enrobé noir ou 
enherbé que d’un seul côté de la chaussée. 
De l’autre côté, le trottoir est soit inexistant 
soit de faible largeur (moins d’un mètre). 
Localement, quelques places de 
stationnement sont matérialisées sur la partie 
de l’allée située à l’entrée depuis l’avenue 
Georges Pompidou.

Etat d’entretien
Etat global moyen pour la voirie avec fissures 
localisées et plusieurs trous. 

 

Les trottoirs sont dans un état moyen.
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Espaces verts
Outre la bande enherbée qui sert localement 
de trottoir, présence d’un tout petit espace 
vert à l’entrée de l’allée.

Eclairage public
Présence d’éclairage public (6 candélabres).
État d’entretien moyen.

Réseaux Eau et Assainissement
Le réseau d’adduction eau potable de 
diamètre 100 mm est présent en-dessous de 
la voie.
Le réseau d’assainissement est séparatif (un 
réseau d’eaux usées de diamètre de 200 mm 
et un réseau d’eaux pluviales de diamètre 
de 250 mm). Ces réseaux sont présents en-
dessous de la voie. 
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Allée François Mauriac
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L’allée François Mauriac est une voie à sens 
unique de 175 mètres environ de longueur 
qui relie l’avenue Georges Pompidou à la 
rue Henri Dunant et dessert tout un ensemble 
d’habitations.
La circulation y est à sens unique depuis 
l’avenue Georges Pompidou et un panneau 
« sens unique » est placé à l’entrée de l’allée.
Des panneaux «  sens interdit  » sont placés 
côté rue Henri Dunant et avant l’intersection 
avec l’avenue Georges Pompidou.
Un panneau « stop » est placé en sortie sur la 
rue Henri Dunant. 
Plusieurs plaques de rue sont présentes.

 

 

 

 

La voirie
Nature du revêtement de la chaussée : 
enrobé noir
Présence de trottoirs de part et d’autre de 
la chaussée, le plus souvent en béton et très 
localement en enrobé noir ou enherbé. 
Aux entrées, côté avenue Georges 
Pompidou et côté rue Henri Dunant, 
quelques places de stationnement sont 
matérialisées.

    

Etat d’entretien
Etat global moyen pour la voirie avec fissures 
localisées et plusieurs trous. 
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Les trottoirs en béton sont dans un état 
médiocre.

Espaces verts
Présence localisée de petits espaces verts à 
l’entrée de l’allée, côté rue Henri Dunant.

 

Eclairage public
Présence d’éclairage public (4 candélabres).
État d’entretien moyen.

Réseaux Eau et Assainissement
Le réseau d’adduction eau potable de 
diamètre 100 mm est présent en-dessous de 
la voie.
Le réseau d’assainissement d’eaux usées de 
diamètre de 200 mm est présent en-dessous 
de la voie. 
Un réseau d’assainissement des eaux 
pluviales de diamètre de 500 mm passe 
sous la voie transversalement, du côté de 
l’entrée avenue Georges Pompidou.
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Allée des Emplés
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L’allée des Emplés est une impasse de 160 
mètres de longueur environ qui dessert tout 
un ensemble d’habitations depuis la rue 
Charles de Gaulle.
La circulation y est à double sens et une aire 
de retournement des véhicules automobiles 
est présente en partie terminale.
Une autre possibilité de faire demi-tour est 
présente autour d’un espace vert central.
Un panneau « voie sans issue » est placé à 
l’entrée de l’allée.
Il n’y a pas de panneau « stop » en sortie sur 
la rue Charles de Gaulle. 
Une plaque de rue est présente. 

 

 

 

La voirie
Nature du revêtement de la chaussée : 
enrobé noir
Présence d’un vrai trottoir en enrobé noir sur 
la première partie de l’allée mais que d’un 
seul côté de la chaussée. De l’autre côté, 
le trottoir est de faible largeur (moins d’un 
mètre). 
Dans la deuxième partie de l’allée, les 
trottoirs sont de faible largeur (moins d’un 
mètre).

Etat d’entretien 
Etat global moyen pour la voirie avec fissures 
localisées. 
Les trottoirs sont dans un état moyen.

Espaces verts
Présence d’un espace vert central de 
bonne qualité.

Eclairage public
Présence d’éclairage public (3 candélabres).
État d’entretien moyen.

Réseaux Eau et Assainissement
Le réseau d’adduction eau potable de 
diamètre 100 mm est présent en-dessous de 
la voie.
Le réseau d’assainissement est séparatif (un 
réseau d’eaux usées de diamètre compris 
entre 150 et 200 mm et un réseau d’eaux 
pluviales de diamètre compris entre 150 
et 250 mm). Ces réseaux sont présents en-
dessous de la voie.
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Allée André Malraux
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L’allée André Malraux est une petite impasse 
qui dessert quelques maisons individuelles 
depuis la rue Henri Dunant.
La circulation y est à double sens et une aire 
de retournement des véhicules automobiles 
est présente en partie terminale.
Il n’y a pas de panneau « voie sans issue » 
à l’entrée de l’allée et pas de panneau 
« stop » en sortie sur la rue Henri Dunant. 
Une plaque de rue est présente.

 

 

La voirie
Nature du revêtement de la chaussée : 
enrobé noir
De part et d’autre de la chaussée, présence 
de trottoir en enrobé noir

Etat d’entretien 
Etat global moyen pour la voirie avec fissures 
localisées et plusieurs trous. 
 

Les trottoirs sont dans un état moyen.

Espaces verts
Aucun espace vert.

Eclairage public
Présence d’éclairage public (2 candélabres).
État d’entretien bon.

Réseaux Eau et Assainissement
Le réseau d’adduction eau potable de 
diamètre 80 mm est présent en-dessous de 
la voie.
Le réseau d’assainissement des eaux usées 
de diamètre de 200 mm est présent en-
dessous de la voie.
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Allée Edmond Michelet
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L’allée Edmond Michelet est constituée 
de deux petites impasses qui desservent 
chacune quelques maisons individuelles 
depuis la rue Charles de Gaulle. Ces deux 
impasses sont reliées par une liaison piétonne 
située à l’extrémité des deux allées. 
La circulation est à double sens sur chacune 
des impasses et une aire de retournement 
des véhicules automobiles est présente en 
partie terminale des impasses.
Un panneau « voie sans issue » est placé à 
l’entrée de chacune des impasses.
Un marquage au sol « stop » est présent en 
sortie sur la rue Charles de Gaulle depuis 
l’impasse Sud et un panneau «  cédez le 
passage » est présent en sortie sur le giratoire 
de la rue Charles de Gaulle depuis l’impasse 
Nord. 
Une plaque de rue est présente sur chacune 
des impasses. 

Impasse Sud
 

 

Impasse Nord

 

 

Liaison douce reliant les deux impasses
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La voirie
Nature du revêtement de la chaussée : 
enrobé noir
De part et d’autre de la chaussée, présence 
de trottoir en enrobé noir et très localement 
rouge

Etat d’entretien 
Etat global correct pour la voirie. 
Les trottoirs sont dans un état moyen.

Espaces verts
Aucun espace vert.

Eclairage public
Présence d’éclairage public (3 candélabres 
par impasse).
État d’entretien moyen.

Réseaux Eau et Assainissement
Le réseau d’adduction eau potable de 
diamètre 100 mm est présent en-dessous de 
la voie.
Le réseau d’assainissement est séparatif (un 
réseau d’eaux usées de diamètre de 200 mm 
et un réseau d’eaux pluviales de diamètre 
de 200 mm). Ces réseaux sont présents en-
dessous de la voie. 
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Allée des Magnolias
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L’allée des Magnolias est une petite impasse 
qui dessert quelques maisons individuelles 
depuis la rue Charles de Gaulle.
La circulation y est à double sens mais 
sans aire de retournement des véhicules 
automobiles.
Un panneau «  voie sans issue  » est placé 
à l’entrée de l’allée mais il n’y a pas de 
panneau « stop » en sortie sur la rue Charles 
de Gaulle.  
Une plaque de rue est présente.

 

 

La voirie
Nature du revêtement de la chaussée : 
enrobé noir
De part et d’autre de la chaussée, présence 
de trottoir en enrobé noir

Etat d’entretien 
Etat global moyen pour la voirie avec fissures 
localisées. 
Les trottoirs sont dans un état moyen.

Espaces verts
Aucun espace vert.

Eclairage public
Présence d’éclairage public (1 candélabre).
État d’entretien mauvais.

Réseaux Eau et Assainissement
Il n’y a pas de réseau d’adduction eau 
potable en-dessous de la voie.
Le réseau d’assainissement est séparatif (un 
réseau d’eaux usées de diamètre de 200 mm 
et un réseau d’eaux pluviales de diamètre 
de 300 mm). Ces réseaux sont présents en-
dessous de la voie. 

.
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→→ 4. ANNEXE : COURRIERS DE NOTIFICATION INDIVIDUELLE 
DE LA PROCÉDURE DE TRANSFERT D’OFFICE AUX PERSONNES 
PROPRIÉTAIRES DES VOIES 
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